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INTRODUCTION 

1. L•article 24 de i•annexe VIII au Traite de la ZEP, qui concerne la 
cooperation dans le domaine du developpement industriel, affirme que les pays 
se trouvant a differents niveaux de developpe•ent economique et ayant defini 
differentes orientations fondamentales en aatiere economique et politique, ne 
peuvent conclure d•arrangements utiles dans le cadre de la zone d'echanges 
preferentiels sans restructurer leur econom.ie grice a la cooperation 
industrielle. Toujours selon i•article 24, cette cooperation offre des 
p~rspectives reelleaent favorables en ce qui concerne non seuleaent 
!•industrialisation acceleree et autonoae, aais aussi !'expansion des ecnanges 
entre des Ecats aembres, grice aux exportations a destination et aux 
iaportations en provenance de chacun d'eux. A cet egard, les secteurs 
ca..ercial et aonetaire sont les secteurs aoteurs du processus d•integration. 
Les se~teurs productifs - industrie et agricult~re - ainsi que les transports 
et les COllllunications qui sont engages les uns dans la production de 
aarchandises, les autres dans la prestation de services, sont tous aussi 
i•portants. 

2. Le programae integre de la ZEP pour la promotion de la cooperation 
econoaique dans tous les secteurs et ~lus specialement en matiere coaaerciale 
et aonetaire, et de la cooperation a l'echelle sous-regionale entre pays 
d'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe dans les domaines de l•industrie, 
de i•agriculture, des transports et des coamunications, est desormais entre, 
pour de bon, dans sa phase d'execution. 

3. Un programme pour la promotion des echanges a l'interieur de la ZEP, qui 
compcend un calendrier pour la reduction et l'eliaination finale des obstacles 
tarifaires et non tarifaires a ete ais en place. La Banque de commerce et de 
developpement de la ZEP est desoraais operationnelle et assure, par son 
•guichet commercial•, le prefinancement des credits a !'exportation et le 
financement des projets industriels tournes vers !'exportation. L'action 
•enee pour promouvoir et faciliter les echanges i l'interieur de la 
sous-region fait aussi appel a d'autres instruaents : accords de compensation 
et de paiements par le biais de la Chambre de compensation de la ZEP pour 
encourager !'utilisation des monnaies locales dans les operations relevant des 
echanges i l•interieur de la ZEP; programme integre de promotion des echanges 
par le reseau d'information sur les echanges et la documentation commerciale 
de la ZEP, etudes de l'offre et de la demande et reunions de vendeurs et 
d'acheteurs; simplification et harmonisation des procedures et documents 
douaniers et adoption d'un systeme haraonise de designation et de codification 
des marchandises. 

4. Dans les secteurs industriel et energetique, l'objectif i long terme 
consiste i stimuler la cr~peration pour rationaliser et accroitre les 
capacites existantes, en creer de nouvelles, et appuyer la mise en place de 
syste•es verticalement et horizontalement integres de production, de 
ce>1111ercialisation et de distribution transfrontieres, ayant pour assiae des 
entreprises petites, aoyennes et grar.des, lesquelles prendront la : or1~e, dans 
le cas des grandes unites de production de base, ~·entreprises •ultinationales 
ou qui feront l'objet d'arrangeaents de cooperatiQn plus liches pour ce qui 
concerne les petites et aoyennes unites de production. Jl a ete formule u~e 
charte de l'entreprise industrielle multinationale pour promouvoir ou 
encourager la constitution de telles entreprises par ~eux Etats m~mbres o~ 
plus - en t~nt qu'entreprise~ publiques - ou par ~u moins deux entreprises 
nationales privies, et ceci dans le but de mettre en place i terme un tissu 
industriel viable, competitif et capable de fournir non seulement des biens de 
conso•mation mais aussi des produits intermediaires et des biens d'equipement. 



- 3 -

5. L'integration horizontale et verticale des unites de production 
ind~strielle et agricole entrainera un developpeaent considerable des 
relations intersectorielles et interetatiques et aidera a rendre les 
entreprises et secteurs productifs des Etats aeabres de la ZEP plus 
interdependants. Le volume des echanges a l'interieur de la ZEP s•accroitra 
et la viabilite econoaique des reseaux aultinationaux de transport multimodal 
s•aaeliorera ainsi. 

6. A present. les activites relatives au develop~aent industriel sont axees 
sur l'execution de projets et de progra .. es specifiques debutant. le cas 
echeant. par la reorganisation et la modernisation d'installations nationales 
existantes. Le progra .. e porte sur la llodernisation et la reorganisation des 
entreprises siderurgiques et des fonderies nationales existantes; la creation 
de fabriques aultinationales d'eponge de fer. la rationalisation des usines 
d'engrais nationales existantes et la creation de nouvelles usines 
aultinationales d'engrais; la rationalisation de l'industrie du bitiment. en 
ce qui concerne en particulier les ciaenteries. le developpeaent des 
industries transformatrices des produits agricol~s et aineraux et la promotion 
de la cooperation en vue de la aise en valeur et de !'exploitation des 
ressources energetiques de la sous-region. 

7. Les activites se rattachant au prograllllle prioritaire cu figurent des 
projets interessant les sous-secteurs ci-apres - industries aecaniques. 
industrie chimique et engrais. agro-industries et energie - sont recapitulees 
ci-dessous : 

METALLURCIE ET INDUSTRIES MECANIQUES 

8. Dans ce secteur, il s'agit en premier lieu de creer les entreprises 
aetallurgiques viables indispensables pour tout processus 
d'industrialisation. Pour parvenir a fabriquer une vaste gamae de biens de 
consoaunation, il taut assurer la croissance acceleree d'entreprises 
fournissant des produits intermediaires, tels que le fer et l'acier, 
!'aluminium et d'autres produits aelallur9iques, et de leur cote tributaires 
de !'exploitation des vastes ressources ainerales de la sous-region (en 
particulier minerais de fer et de cuivre, charbon et gaz nature!). Dans 
l'immediat, il taut surtout creer une industrie sid~rurgique. 

9. Au cours des vingt dernieres annees, de nombreux pays de la sous-region 
de la ZEP ont, dans le cadre de leur effort d'industrialisation, entrepris des 
eludes de faisabilite concernant la creation d'entreprises siderurgiques. 
L'execution des programmes envisages s'est cependant heurtee i un certain 
noabre de facteurs dont 

a) L'exigu1te du marche (interieur); 

b) Le sous-developpement relatif des industries mecaniques; 

c) J..e fait qu'aucun des pays ne dispose i lui seul de toutes les 
ressourr,es necessaires (matieres premiere~. capitaux, etc.); 

d) La pen~rie de •ain-d'oeuvre qualifiee. 

10. A l'echelle de la sous-region, il cxiste 23 ~ini-acieries repartie~ cntre 
les neuf pays suivants : Kenya - huit, dont sept dans la region de Nairobi OU 

i Nairobi; r..aurice - quatre; Zimbabwe - trois; Ethiopie, Republique-Unie d~ 
Tanzanie rt Ouganda - chacun deux; Angold, Mozambique et Madagascar - chacun 
une. 
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11. La societe iiababwe Iron and Steel Comp~gny Limited (ZISCO) possede a 
Redcliff la plus i•portante, et la seule acierie integreP. de la sous-region, 
qui dispose de hauts fourneaux et de converti~seurs i oxygen~ ayant ur.e 
capacite de production annuelle de 850 000 tonnes. Huit autres usines 
correspondent a la definition d'une •aini-acierie•, en ce qu'elles produisent 
des billettes, !ingots OU profiles a partir de la ferraille. Les autres 
usines de la sous-region sont soit des acieries produisant des billettes, soit 
des usines de laainage transforaant des billettes d'origine locale et/ou 
iaportees. 

12. La capacite de production totale de la sous-region s'etablit a 
1,2 aillion de tonnes d'acier liquide, dont 850 000 tonnes sont fournies par 
la ZISCO et le reste par les autres Etats aeab1es. 

13. Etant donne que 12 acieries de la sous-region pratiquent uniqueaent le 
rela•inage et qu'il ya une tendance generale i construire des laainoirs dont 
la capacite excede la quantite de billettes OU !ingots pouvant etre fournie 
par les installations existantes, la capacite globale de l6ainage de la 
sous-region (l 720 000 tonnes) depasse de 57 \ la capacite de production 
d'acier liquide. 

14. Si les acieries et les ateliers de laminage fonctionnaient i plein 
rendeaent, la sous-region de la ZEP devrait importer des billettes ou lingots 
correspondant a 50 \ de la production locale. Or, le taux de charge des 
laminoirs nationaux est tres faible, 30 \ environ dP la capacite nominale. 
Dans ces conditions, 800 000 tonnes de billetes en moyenne sont importees 
chaque annee. 

La sous-utilisation des capacites instal!ees est entre autres facteurs 
due 

a) Au manque de pieces detachees; 

b) A la penurie de main-d'oeuvre qualifiee; 

C) A la penurie de devises necessaires pour !'acquisition des matier£S 
premieres et de pieces detachees; 

d) A la penurie ~e ferraille dans le cas des usines fabriquant, a 
partir de celle-ci, leurs propres !ingots ou oillettes. 

15. Pour developper un complexe siderurgique de la ZEP, les Etats mcmbres de 
la zone ont ainsi adopte ura~ strategie comprenant les trois volets ci-apres : 

a) Modernisation et rationalisation des acieries nationales exista~tes, 
et notamment utilisation, dans toute la mesure du possible, de produits bruts 
fournis par la ZISCO; 

b) Production de fer spon9ie1Jx devant itre utilise i cote de la 
ferraille comme produit de base pour la fabrication de billettes oestinees aux 
laminoirs nationaux: 

c) Mise en place ou agrandisse~ent a'autres usines siderurgiques 
integrees, des que ce sera possible. 
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16. S'agissant de la reorg~nisation ~t rationalisntion des usines nationales 
existantes. la ZEP a acheve une enquete au cours de laquelle les aci~ries 
nationales ont fait l'objet d'etudes approfondies. Dans toute la Desure du 
possible, des mesures c~rrectives ont ete prises sur place, aais il n'en 
faudra pas moins executer un iaportant programme de modernisation. Une 
assistance technique est fournie par l'ONUDI et le Secretariat du 
Co .. onwealth. Une etude a ete executee pour deterainer la aain-d'oeuvre 
necessaire et les •oyens locaux de formation disponibles. 

17. A la suite de l'enquete approfondie sur les usines de laminage, des 
stages de fvr~ation ont ete organises au siege de l& ZISCO avec une assistance 
technique que les Gouverneaents autrichien et britannique fournissaient par 
l'entremise de l'ONUDI. A la fin de decembre 1987, une quarantaine de 
participants avaient suivi de tels stages axes sur l'entretien. On se propose 
d'organiser reguliereaent des stages de formation. Les resultats d'une 
evaluation preliainaire des deux stages tenu~ jusqu'i present sont tres 
encourageants et prouvent qu'il faut reguliereaent organiser des stages de 
formation en cours d'eaploi adaptes aux besoins de l'industrie. 

18. Pour ce qui est du fer spongieux, les entreprise de la sous-region, a 
!'exception de la ZISCOSTEEL, elaborent l'acier liquide a partir de la 
ferraille, dont l'offre est insuffisante. 11 fau~ done utiliser du fer 
spongieux a cote de la ferraille. Dans la sous-region de la ZEP, il existe 
des gisements de minerais de fer d'une certaine i•portance en Angola, au 
Mozambique, en Ouganda, en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. Les reser~es 
totales sont estimees a 6,3 millions de tonnes. Les reserves de Charbon, 
evaluees a 50 mil~iards de tonnes, sont situees au Mozambique, au Swaziland, 
en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe. 

19. La filiere du fer spongieux a ete choisie a cause de la taille des 
installations necessaires et, plus encore, parce qu'elle permet d'utiliser du 
charbon non cokefiant. Des possibilites de production de fer spongieux 
existent notamment au Mozambique, en Ouganda, en Tanzanie et en Zambie. 

20. Parmi les autres metaux importants, le cuivre et !'aluminium p=esentent 
l'un et l'aulre un grand interet pour l'economie des Etats de l'Afrique de 
l'Est et de l'Afrique australe. 

21. Le developpement de l'industrie m~tallurgique doit aller de pair avec le 
developpement des capacites technologiques autochtones. Les organes 
directeurs de la ZEP ont approuve la creation d'un Centre de technologie 
aetallurgique. Ce centre, qui sera etabli au Zimbabwe, apportera un soutien 
aux etablissements de recherche des differents Etats membres. 

22. Le Centre de technologie metall•Jrgique aura les deux fonctions c1-apres 

a) Fournir des prestations techniques par l'intermediaire d'une banque 
de donnees, d'une bibliotheque et de services d~ documentation, et assurer era 
outre d'autres fonctions techniques, notamment dans le domaine des normes et 
des specifications. Le Centre entreprendra egalement des eludes 
technico-economiques: 

b) Evaluer et tester les matieres premieres locales en vue de la 
production de metaux ferreux et non ferreux. Dans cette 0'1ti4ue, le Centre 
evaluera les gisements, etudiera le Charbon, les fondants et autres matieres 
employees dans !'elaboration des metaux el surtoul du fer et de l'acier. 
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SOUS-SECTEUR DES INDUSTRIES MECANIOUES 

23. L'objectif iaaediat consiste a promouvoir des projets sous-regionaux 
coordonnes et integres concernant la fabrication de aachines-outils, de 
machines et equipe•ents agricoles, de tracteurs, de vehicules utilitaires et 
de materiel pour les transports locaux, et de leurs pieces detachees. Ces 
activites deboucheront a ter•e sur la rationalisation et le developpement 
integre des ~ndustries aecaniques. 

24. A present, le sous-secteur d~s industries aecaniques n'en est dans la 
regior. qu'aux stades initiaux de developpeaent. Des machines-outils sont 
aontees en Tanzanie a partir de pieces iaportees non asseablees OU 

partielleaent asseablees et un certain ~Ollbre d'Etats aeabres de la ZEP, dont 
le Kenya et le Ziababwe, envisagent d'en entreprendre egaleaent la 
construction. Selon les estimations, la demande de machines-outils (travail 
des aetaux et du bois uniqueaent) s'etablit a 6 900 unites par an dans les 
pays de la ZEP. L'usine tanzanienne a fourni 232 machines-outils en 1985 et 
dolt en fabriquer 600 en 1988. Dans cet ordre d'idees, des projets cor.cernant 
la construction de machines universelles simples pour le travail des aetaux 
par enleve•~nt de copeaux et pour le travail du buis ont ete identifies, aais 
demandent encore a itre precises. Ces projets prevoient l'elargissement de 
l'usine existante en Yanzanie et l'iaplantation d'usines nouvelles au Kenya et 
au Ziababwe. 

25. S'agissant du machinisme agricole, on donne la priorite a la fabrication 
d'outils a main, de aachines Si•ples actionnees a la main OU par moteur, 
d'outils tires par des animaux OU tractes. Po~r ce qui est des outils a main, 
la plupart des pays de la sous-region en fabriquent depuis longtemps. La 
capacite de production depasse nette•ent l~s 8,5 millions d'unites par an. 
Faute des parties et pieces detachees, des aatieres premieres et de la 
main-d'oeuvre qualifiee necessaires pour atteindre les valeurs nominales, la 
capacite de production n'est utilisee qu'a 30 \ environ. 11 f~udrait une 
assistance technique pvur perfectionner et moderniser les unites existantes. 

26. En ce qui concerne le materiel de transport, la plupart des pa:1s 
possedent des ateliers de montage de Vehicules utilitaires plus OU mains 
integres. La gamme des modeles et aarques assembles est larg~, ce qui pose 
des problemes pour le developpeaent du secteur des accessoires et 
l'approv~s~onnement en pieces de rechange. 11 existe certaines entreprises 
d'accessoires d'automobiles et l'equipement d'origine des vehicules 
commercialises comprend, entre autres, les articles de fabrication locale 
Ci-apres : pneumatiques et ChaMbres a air, batteries, radiateurs, pots 
d'echappement, faisceaux de ciblage, verres, joints, filtres, reservoirs de 
carburant, etc. Toutefois, etant donne le grand nombre de modeles de 
differentes marques aontes ou iaportes, l'ap~rovisionnement en pieces 
~•tachies pose un gros probleme pour l'entretien regulier des vehicules. 

27. Les services auxiliaires, qui existent dans la plupart des pays sous une 
forae ou une autre, doivent itr~ developpes ou modernises pour satisfaire les 
besoins en aatiere de biens d'equipement. Dans ~e domaine, un certain nombre 
de projets ont ite idr.ntifiis. 

28. D'u1.e maniere qenerale, les activites de formage des metaux, de travai 1 

des t6les et de met~llisation sont bien developpe~s. Dans son etat actuel, 
cette infrastructuct ~urrait facilement satisfaire Jes besoins de la 
sous-region jusqu'en 1990. Les unites de formag~ des metaux devraient 
cependant etre equipees en cutillage adapte. L'industr~e de la fonderie est 
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bien i•plantee au Zi~babwe et, a un degre moindre, au Kenya et en Zambie. 
Toutes ces installations ont besoin d'une assistance technique ainsi que de 
dispositifs d'equilibrage afin de fabriquer des articles de fonte pour 
satisfaire la demande locale. 

29. Des installations de forgeage et de traitement thermique existent dans la 
sous-region, mais la plupart du teaps sous une for•e integree a d'autres 
usines. Il faut aettre en place de nouveaux ateliers d'outillage, surtout 
pour les operations de precision. S'il existe dans la sous-region des 
installations pour la fabrication de •oules et d'outils de frappe, ces 
articles ne sont pas fabriques indu~trielle•ent, faute de main-d'oeuvre 
qualifiee. 

PRODUITS CHIMIOUES ET ENGRAIS 

30. L' industr ie chi•ique fournit des produits qui contribuent directe••''nt a 
la satisfaction de besoins essentiels, surtout en 11.1tiere d'aliaentation el de 
sante. En raison du flechisseaent de la production agricole sous-regionale, 
des ressources croissantes ont ete consacrees aux i•portations de produits 
aliaentaires, ce qui reduisait d'autant le aontant de devises disponibles pour 
!'importation des produits industriels qu'exige la pleine utilisation des 
capacites existantes. La production i partir de ressources nationales (gaz 
nature!, Charbon, phosphates naturels, potasse, energie electrique, etc.) de 
produits pharmaceutiques ou petrochimiques favoriserait le developpemEnt de 
!'agriculture, de l'industrie et d'~utres secteurs dont la viabilite ne 
pourrait pas etre assuree par !'importation de produits Chimiques. 

31. L'objectif immediat consiste a developper une industrie des engrais 
viable, grice a la specialisation et a la compleaentarite des pays, en donnant 
dans un premier tP.mps la priorite a la reorganisation des usines d'engrais 
existantes et a la creation d'usines nouvelles compte tenu de la dotation en 
ressources naturelles. La consommation totale d'engrais dans la sous-region 
de la ZEP, qui est de l'ordre de 1,3 million de tonnes, doit s'elever a 
1,8 million de tonnes en 1995 et a 2,5 millions de tonnes en l'an 2000. La 
demande tota!e pourrait depasser sensiblement ces chiffres, surtout si les 
petits exploita~tS COllllDencent a eMployer davantage d'engrais et Si l'on 
insiste particulierement sur le developpement de l'agricult.ure. 

32. Pour ce faire, on pourra engager une action promotionnelle agressive 
faisant appel aux services de vulgarisation, aux sy~temes de credit et a la 
fixation de prix de produits agricoles remunerateurs. 

33. La capacite nominale des unites de production d'engrais simples de la 
sous-region est de 900 000 tonnes par an. 11 existe en outre de£ unites d'une 
capacite annuelle de 620 000 tonnes qui fabriquent des engraiff composes en 
utilisant pour l'essentiel des produits chimiques int~rmediaires importes. 

34. La sous-region est dotee de toutes lea ressources necessaires pour 
fabriquer des eng::ais. Par exeaple, le gaz nature) est utilise de preference 
c01111e matiere premiere pour la fabrication d'P.ngrais azote&, alors que les 
engrais phosphates sont obtenus a partir de phosphates naturels contenant 
suffisamment de P2 o5 , et traites par l'acide sulfurique ou l'acide 
nitrique, produits qui sont tous disponibles dans la sous-region. 

35. Les engrais potassiques sont fabriques a partir de minerais - sylvinite, 
kainite et carnallite. 
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36. L'Angola, l'Ethiopie, le Mozambique et la Tanzanie disposent de gaz 
nature!, aloes qu~ le Burundi, l'Ouganda, la Tanzanie, la zambie et le 
Zi•babwe possedent des gisements de phosphates naturels. Au Bo~swana, en 
Ouganda et en Tanzanie, on trouve la saumure qui sert a fabriquer des engrais 
phosphates aloes que la sylvinite est trouvee er. Ethiopie. 

ENGRAIS AZOTES 

37. La conso1111ation annuelle d'engrais azotes atteindra l •illion de tonnes 
d'ici l'an 2000. A present, deux usines implantees, l'une en ZaRbie, l'autre 
au Ziababwe, ont une capacite nominale de lSO 000 tonnes d'aamoniac par an. 
L'usine zambienne produit l'allPloniac a partir du Charbon, l'usine zimbabweenne 
i partir d'hydrogene electrolytique. 

38. Il faut pousser la production d'a .. oniac a partir de matieres l·-~mieres 
aoins couteuses, COllae par exemple le gaz nature!. Un certain noabre de 
projets ont ete identifies, concernant, nota .. ent la production d'a1111<>niac et 
d'uree i partir du gaz nature! en Tanzanie ou du aethane s'echappant du lac 
Kivu au Rwanda. 

ENGRAIS PHOSPHATES 

39. Selon les projections, la demande annuelle d'engrais phosphates doit 
s'elever a 600 000 ~onnes en l'an 2000. A present, il existe deux usines, 
l'une en Tanzanie, l'autre au ZiEbabwe, qui ont une capacite nominale de 
190 000 tonnes. 

40. L'effort de promotion en cours porte sur les projets ci-apres usine de 
phosphates qui sera implantee en Ouganda et qui, en plus de ce pays, 
approvisionnera le Kenya, le Soudan et la Tanzanie; une usine de 
superphosphate simple qui sera implantee au Burundi et qui, en plus de ce 
pays, approvisionnera le Rwanda, la Tanzanie occidentale et le Za1re. 

ENGRAIS POTASSIOUE 

41. En raison de la nature des sols, les engrais potassiques ne sont pas 
aussi recherches que les engrais azotes ou phosphates. On prevoit ainsi pour 
l'an 2000 une demande de 230 000 tonnes. Les projets en instance de promotion 
interessent notamment !'exploitation des gisements ethiopiens de potasse en 
vue de !'exportation et de l'approvisionnement du marche de la ZEP. 

VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES 

42. Pour executer entierement les programmes esquisses ci-dessus, la 
sous-region a besoin de services nationaux de commercialisation, de 
distribution et de vulgarisation efficaces. ll lui faudra aussi la 
main-d'oeuvre qualifiee necessaire pour exploiter et entretenir les usines. 

43. Il conviendrait done d'entreprendre une enquete pour determiner les 
besoins de main-d'oeuvre et recenser les moyens de formation disponibles af in 
de pouvoir organiser des programm~s de formation reguliers dans la 
sous-region. La ZEP & deja mis en place un programme dP. formation dans le 
domaine de la nutrition des plantes, de l'etude des marches, de la 
distribution, de la fixation des prix, d~ lz promotion et du perfectionnement 
du personnel. 

• 
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INDUSTRIE PHARMACEUTIOUE 

44. La consommation de produits pharmaceutiques varie considerablement d'un 
Etat •~mbre de la ZEP a l'autre , i cause tant des differences de taille 
economique que des inegalites de developpement econo•ique. Les depenses 
pharmaceutiques annuelles vont de l dollar des Etats-Uni~ par habitant au 
Malawi i plus de 5 dollars i Maurice, et se situent autour de 3 dollars en 
Za•bie, au Rwanda et en Tanzanie. 

45. Le paludisme, la rougeole, la pneumonie, les gastro-enterites et les 
troubles de la nutrition sont par•i les principales causes de morbidite. La 
demande potentielle de medicaments est plus elevee que ne le montrent les 
statistiques, une portion importante des besoins n'etant ras satisfaite. 

46. Etant donne la proliferation - il y en a plusieurs milliers - des types 
et varietes de produits pharmaceutiques commercialises sur le plan 
international, et dont certains sont, de l'avis des specialistes, inutiles, 
inefficaces voire nocifs pour les pays en developpe•ent, il faut en planifier 
methodiquement la production si l'on veut sti•uler le developpement de 
l'industrie pharmaceutique. Il a ete affirme que 500 a 600 produits 
pharmaceutiques permettent d'obtenir tous les effets therapeutiques qu'offre 
l'eventail des medicaments existants. Selon les recommandations de l'ONUDI et 
de l'OMS, les pays doivent etablir dans un pre•ier temps leur propre liste 
prioritaire de medic~ments essentiels en tenant compte des objectifs nationaux 
en matiere de sante publique et des maladies les plus frequentes, et en 
s'inspirant de la liste etablie par les organismes des Na~ions Unies. 

47. Au sein de la ZEP, 45 medicaments figurent sur la lisle de chacun des 
pays membres. lls correspondent done aux besoins sanitaires essentiels de la 
region. 

48. La plupart des Etats Membres se sont dotes d'unites locales fabriquant 
differentes formes medicamenteuses a partir de produits intermediaires 
importes. 11 n'y a pas de production de principes actifs. La plupart des 
medicaments essentiels recommandes pac l'OMS et des medicaments vendus sans 
ordonnance sont fabriques sur place a partir de principes actifs importes. 
Les activites des fabricants, surtout kenyens, de produits pharma~~utiques, 
qui sont axee~ sur la liste des medicaments essentiels etablie par l'OMS, font 
cependant dan~ une certaine mesure ~ouble emploi. 11 existe done des 
possibilites de rationalisation tant au niveau national qu'au niveau 
sous-regional. A !'exception de quelques vaccins, de produits hormonaux, de 
medicaments anticancereux et d'autres produits elabores, les produits 
pharmaceutiq~~s importes par plusieurs Etats membces de la ZEP sont 
actuellement, dans leur grande majorite, fabriques au Burundi, au Kenya, au 
Lesotho et au iimbabwe. Ces produits sont adaptes aux conditions locales de 
morbidite et permettent de satisfaire la plupart des besoins therapeutiques 
majeurs. 

49. La procedure d'enregistrement des medicaments, qui est complexe et 
longue, constitue un autre obstacle majeur aux echanges a l'interieur de la 
ZEP. 11 faut eliminer la necessite de redemander une autorisation de mise sur 
le marche pour des medicaments fabriques dans la ZEP, qui sont deja 
commercialises dans leurs pays d'origine, conformement aux normes de l'OMS et 
aux bonnes pratiques medicales. 
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SO. Pour vbtenir des medicaments de qualite, il faut charger un organisme 
qualifie du controle de la qualite des produits pharmaceutiques et de la 
recherche sur la fabrication et l'emploi des produits pharmaceutiques, et le 
doter nota11111ent des aoyens de tester la bio-equivalence et la biodisponibilite 
des •edicaments. 

Sl. Il faut en outre aider les Etats Membres a asse~bler des trousses 
sanitaires et ales diffuser, ce>1111e l'OMS l'a propose, dans les pays ou ces 
trousses ne sont pas encore utilisees. En plus, il faut aider les Etats 
•e•bres i encourager le commerce des produits pharaaceutiques generiques. 

PESTICIDES 

S2. Etant donne que la sous-region entend dev~nir autosuffisante sur le plan 
ali•entaire, !'agriculture et la production vivriere sont considerees c011111e 
absolu•ent prioritaires. Dans la aajorite des pays de la ZEP, les denrees 
agricoles constituent, comae par le passe et en depit de la degradation des 
teraes de l'echange, les ?rincipaux produits d'exportation generateurs de 
devises, la principale source de denrees alimentaires essentielles et 
d'emplois pour les populations rurales et urbaines. 

SJ. Pour ce qui est de la production de pesticides, on peut grosso modo 
distinguer la fabrication de aatieres actives (produits techniques) et la 
formulation des composes prets a utiliser, ~ar melange avec une charge dans un 
diluant - poussiere, poudre •ouillante OU agent emulsif iant, granulation OU 

transformation en produit fluant. 

S4. Selon les statistiques actuelles, la production regionale est loin d'etre 
suffisante, meme si la consommation est faible. La production des produits 
chimiques de base est quasiment inexistante. La production des matieres 
actives est limitee a deux usines d'oxychlorure de cuivre en Zambie et au 
Zimbabwe, dont la derniere ne peut exporter que de petites quantites. 

SS. Faute d~ devises qui permettraient d'acheter des fournitures 
essentielles, la capacite de production totale des usines d'oxychlorure de 
cuivre n'est que de quelque 2 000 tonnes par an. Il existe des usines de 
formulation d'une capacite totale de 36 SOO tonnes de KL. 

S6. L'emploi accru de produits agrochimiques aiderait grandement a reduire 
les pertes, dues aux maladies et aux parAsites, avant la recolte, ~ui 
representent ent· 10 et lS \ du total, alors que les pertes apres la recolte, 
surtout au cours du stockage, representent entre 20 et 30 \du total. Les 
principaux producteurs agricoles de la sous-region de la ZEP sont les 
suivants : 

Mais : Ethiopie, Kenya, Malawi, Zimbabwe 

Sorgho, millet Ethiopie, Kenya, Ouganda, Tanzanie, Zimbabwe 

Ble, orge Ethiopie, Kenya, Lesotho, Zimbabwe 

Riz : Madagascar, Tanzanie 

Arachides Malawi, Zimbabwe 

Cate : Ethiopie, Kenya, Madagascar, Ouganda, Tanzanie 

• 
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The : Kenya, Malawi, Maurice, Mozambique 

Coton Tanzanie, Ziababwe 

Bananes Angola, Madagascar, Tanzanie 

Canne a sucre Kenya, Maurice, Swaziland, Ziababwe 

Tabac Malawi, Ziababwe. 

57. Coapte tenu de ce qui precede, les orga~es directeurs de la ZEP sont 
convenus d'entreprendre les activites ci-apres : 

1. Cooperer pour fabriquer e~ echanger des aatieres actives (produits 
techniques) : 

a) Reunir des renseigneaents sur les ressources indigenes en produits 
Chimiques inter•~diaires dans la reqion de la ZEP: 

b) Executer une etude de prefaisabilite concernant une usine 
d'oxychlorure de cuivre qui serait i•plantee dans la partie orientale de la 
ZEP et desservirait le Kenya, l'Ethiopie et l'Ouganda; 

c) Executer une etude de prefaisabilite concernant la fabrication de 
malathion; 

d) Encourager le commerce des pesticides. 

2. Remettre en etat les unites existantes afin d'approvisio~ner 
d'autres Etats membres; 

3. Promouvoir d'autres systemes de lutte antiparasitaire, c'est-a-dire 
mener des recherches pear obtenir des varietes resistantes, introduire des 
predateurs et des parasites; 

4. Cooperer et engager une actior concertee avec le PNUE en matiere de 
production et d'application des pesticides et de controle de l'environnement. 

MATERIAUX DE CONSTRUCT10N 

SB. La promotion de l'industrie sous-regionale des materiaux de construction 
contribuerait a la satisfaction de l'un des besoins essentiels de la 
population - le logement - alnsi qu'a !'exploitation des ressources naturelles 
et faciliterait l'approvisionnement de l'industrie du bitiment, en aidant a 
creer des conditiors propices au developpement social et economique. Les 
materiaux de construction ci-apres presentent un interet particulier : brique, 
pierre naturelle, ciment, chaux, ceramiques fines et verre a vitres. Dans ce 
secteur, la ZEP s'interesse en premier lieu a la production de ciment, la 
situation de cette filiere laissant a l'heure actuelle beaucoup a desirer. 

59. Il existe dans la sous-region de la ZEP une vingtaine de cimenteries qui 
doivent essentiellement approvisionner les marches interieurs ou exterieurs. 
Ce produit retient un interet particulier a cause de son importance pour 
l'industrie du bitiment et des travaux publics, et notamment pour la 
construction de logements. Par ailleurs, cette industrie satisfaisant a un 
besoin essentiel, se procure sur place la plupart des fournitures necessaires, 
dont les suivantes : pierre a chaux, argile, combustibles, gypse, sacs en 
papier, pieces detachees, refractaires et agent• broyant3. 
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60. Si la capacite de production nominale est de quelque 8 millions de 
tonnes, la production annuelle n'atteint guere 3,5 millions de tonnes. La 
sous-region exporte 1 million de to~1nes de ciaent et en importe une quantite 
analogue des pays exterieurs. 

61. La capacite de production des cimenteries existantes est la plus elevee 
5U Kenya et la plus faible au SHaziland. A present, l'usine du Swaziland ne 
fonctionne pas a cause des proble•es poses par l'approvisionne•ent en clinker 
provenant du Moza~bique. Les ci•enteries du Mozambique importent egalement du 
clinker sud-africain. Tous les pays importent des refractaires et tous, a 
!'exception du Zimbabwe, d~s agents broyants. Ouelques-uns der pays possedent 
des gisements de gypse mais un certain noabre en importent d'Europe. 

62. COllllle 011 l'a dej~ indique, l'utilisation des capacites de production pose 
de gros problemes en Tanzanie, en Angola, au Mozambique et en Zambie. On 
estiae que la capacite de production existante n'est utilisee qu'a 30 \. On 
est done porte a croire qu'il ne sera pas necessaire, du mains .;>endant cinq 
ans, decreer de nouvell~s capacite~ de production de ciment, si l'on parvient 
a reaettre en etat les installations existantes. Dans l'imm:uiat, il {aut 
reaettre en etat certaines cimenteries situees en Ouganda, au Mozambique, au 
Malawi, en Tanzanie et en Zambie. 

AGRO-INDUSTRIES ET INDUSTRIES CONNEXES 

63. Si la sous-region veut pourvoir i ses besoins alimentaires, elle aoit 
absolument developper ses agro-i~ tustries et les industries connexes. La 
priorite ert done donnee a la re1:herche des moyens de reduire les pertes a?ant 
et apres la recolte, pour augmenter les disponibilites alimentaires et 
contribuer ain~i i la securite alimentaire dans la sous-region. Le 
developpement des agro-industries aiderait i reduire les importations, a 
accroitre la valeur ajoutee des matieres premieres, a augmenter les recettes 
d'exportation, i creer des emplois supplementaires et i ameliorer la situation 
en matiere de revenus. Dans cette optique, on a recense un certain nombre de 
programmes visant a Jevelopper la production des industries fournissant des 
produits chimiq11es et des engrais, des machines agricoles, des produits 
alimentaires et d'autres produits connexes, et on se propose de les executer 
grice a une action coordonnee au niveau sous-regional. 

64. ~ans le sous-secteur des produits alimentaires sont consid~1ees comme 
absolument prioritaires les activites relatives au travail des cereales, a la 
production de sucre, i la fabrication d'huile, i 15 transformation des fruits 
et des legumes. 

65. S'agissant du sucre, quelques Etats membres de la ZEP produisent des 
excedents qu'ils pourraient vendre aux pay& deficitaires. II taut aussi 
stimuler les activitP.s industrielles se rattachant au sucre comme la 
fabrication d'alcool, de levure et de biscuits. La fabricacion de produits 
d'alimentation animale et d'aliments pour nourrissons ou enfants en bas ige, 
la transtormation des produits de la peche, le traitement des peaux et cuirs 
bruts et la fabrication d'articles en cuir sont parmi les activites 
prior.itaires susceptibles d'utiliser des ressources locales. A cet egard, la 
1ou~-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, qui possede la 
plllS grande proportion du cheptel afri~ain total (69 \), doit etre aidee i 
produire des peaux et cuirs bruts convenant i la fabrication d'articles en 
cuir. 

• 
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66. Un autre aspect im;.x>rtant interessant les agro-industries est la 
rationalisation de l'i~dustrie textile, a commencer par les operations 
d'egrenage et de filature, pour obtenir du fil utilisable, ainsi que le 
developpement de la sylvi~ulture et la fabrication de produits forestiers. La 
creation d'usines viables prend une importance particuliere pour l'industrie 
du bois d'oeuvre et d'industrie et les activites app.lrentees, comme pour la 
fabrication des pates et papiers. 

67. La ZEP possede des ressources forestieres occupant quelque deux millions 
de kilometres carres ou 23 \ de la superficie totale des Etats membres. En 
Ethiopie, au Kenya et en Somalie, on t.·ouve des forets denses de coniferes sur 
quelque 1,1 million d'hectares alors que des formations forestieres ouvertes, 
la plupart du temps des savanes, couvrent pres de 87 millions d'hectares, dont 
12 \ sont consideres comme productifs. Les savanes qui existent dans la 
quasi-totalite des pays de la ZEP sont les principales sources de bois de 
chauffage, de charbon de bois utilise en ville et de materiaux de 
construction. Le bois d'oeuvre et d'industrie provient principalement des 
forets denses et des plantations. Dubois d'oeuvre et d'industrie pourrait 
etre produit en Angola, a Madagascar, au Mozambique, au Swaziland et au 
Zimbabwe. Le Kenya, la Tanzanie et le Zimbabwe produisent des pates et 
papiers. Le Swaziland et l'Angola pourraient produire des papiers. L~ 

Swaziland produit actuellement de la pate de bois. 

68. Les projets OU programmes ci-apres Ont ete identifies 

1. Travail des cereales 

2. Fabrication de sucre 

3. Transformation des huiles 

4. Fabrication de produits d'alimentat1on pour le betail et la volaille 

5. Transformation des fruits et legumes 

6. Transformation des produits de la peche 

7. Amelioration des peaux brutes afin de produire du cuir et des 
articles en cuir 

8. Ration~lisation de l'industrie textile 

9. Utilisation des ressources forestieres (bois, pate et papier). 

ENERGIE 

69. Asa sixieme session, tenue i Kampala (Ouganda), l'Autorite de la ZEP a 
adopte un plan d'action en matiere energetique, qui est axe sur la prospection 
et !'exploitation communes des ressources energetiques - bois, petrole, 
hydroelectricite, charbon, energie geothermique, sources d'energie nouvelles 
et renouvelables. 

70. Dans la quasi-totalite des pays de la ZEP, le bois Je chauffage est la 
premiere source d'energie pour la preparation des repas, le chauffage et 
l'eclairage domestique. Selan les estimations, 200 millions de metres cubes 
de bois de chauffage ont ete consOllmes en 198~. ce qui correspond i 70 a 80 ' 
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de la consomaation totale d'energie pour cette annee. Me•e si le petrole 
n'entre que pour 8 a 10 'dans les disponibilit~s ~nergetiques totales. il 
absorbe pres de 40 \ des recettes d'exportatic~. 

71. Le potentiel hydroelectrique esti•atif de la ZEP est de quelque 
106 000 MW, et per•ettrait de produire en •oyenne pres de 60 •illiards de kWh 
par an. La puissance installee est actuelle•ent esti•ee a 6 382 MW, soit ur.e 
petite fraction seule•ent du potentiel disponible. Deux pays de l'Afrique 
australe, l'Angola et le Moza•bique, detiP.nnent pres de 30 \de ce potentiel. 
L'Angola a le potentiel hydroelectrique le plus i•portant (23 000 MW), suivi 
du Moza•bique (15 000 MW), de la Za•bie (12 000 MW). de la Tanzanie (9 SOC MW) 
et du Zi•babwe (3 800 MW). Dans la partie orientale de la sous-region, 
Madagascar a le potentiel hydroelectrique le plus eleve (20 000 MW), suivie de 
l'Ethiopie (12 000 MW), du Kenya (6 000 MW) et de l'Ouganda (2 000 MW). 

72. Me•e Si le Charbon ne COll~te a present pas par•i les principaux ele•ents 
du bilan energetique national de& Etats •e•bres de la ZEP, un certain nOllbre 
de pays en detiennent des ressources considerables et quelques-uns ont deja 
fait des pro9res vers !'exploitation de ces gise•ents surtout pour la 
production d'energie electrique et les utilisations industrielles. La 
sous-region possede quelque 60 milliards de tonnes de charbon. 

73. Les ressources geothermiques existent un peu partout le long de la grande 
fosse africaine, mais un seul pays, le Kenya, a jusqu•a •aintenant construit 
des installations pour la production d'energie d'origine geothermique. 
L'exploitation de cette source d'energie offre des perspectives favorables 
dans plusieurs autres pays que traverse la grande fosse, •ais la •ise en 
valeur de ces ressources, notamment a Djibouti, en Ethiopie, en Ougan~a. au 
Rwanda, AU Burundi, en Tanzanie, au Malawi et au Moza•bique, se heurte a la 
penurie de personnel national competent. 

74. A la suite de certains progres techniques i•portants et de gains de 
competitivite dus a une reduction des couts, il s'opere actuellement une 
transition au cours de laquelle des sources d'energie nouvelles et 
renouvelables se substituent au petrole, qui coute Cher. Un centre regional 
africain de l'energie solaire, qui est en voie de creation a Bujumbura 
(Burundi), doit concentrer son action sur les travaux de recherche
developpement, de rle•onstration et de propagation des techniques 
d'exploitation des ressources nouvelles ou renouvelables. oes a present, 
plusieurs Etats aembres de la ZEP ont ratifie le protocole portant creation de 
ce centre. 

75. Compte tenu de ce qui precede, les Etats membres ont approuve les 
activites prioritaires ci-apres : 

Bois de chauffage 

i) Reduire le gaspillage enorme que !'utilisation du bois pour le 
chauffage domestique entraine actuelleaent dans l~s Etats •embres; 

ii) Rechercher les essences qui conviennent !e aieux aux different.,s 
zones ecologiques et des essences a croissance rapide afin 
d'augmenter l'offre de bois de chauffage; 

iii) Sensibiliser la population en dressant l'inventaire de ressources en 
bois de chauffage, en determinant les prelevements admissible• et en 
evaluant le degre de deboisement dans la sous-region; 

• 
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iv) Assurer la for .. tion i la gestion du bois de chauffage; 

v) Renforcer les etablisseaents de recherche et les services de 
vulgarisation dans le dOllAine de l"a•enage•ent des forits: 

vi) Controler et gerer l"environnement en ce qui concerne en particulier 
la desertification et le deboiseaent. 

Pet role 

i) Entreprendre des etudes sur une eventuelle modification des 
raffineries conformement i une strategie visant i assurer 
l"approvisionnement au moindre coiit, coapte tenu des contraintes 
financier~s et de !"evolution incertaine d~s prix du petrole; 

ii) Intensifier les progra1111es de prospection des hydrocarbures; 

iii) Re•placer dans l"industrie et dans le secteur des transports le 
petrole par des re~sources disponibles dans les pays; 

iv) Accroitre les stocks strategiques susceptibles d"itre constitues au 
Swaziland, au Botsawana, au Zi•babve, au Malawi et en Za•bie; 

v) For•er le personnel du secteur petrolier. 

Hydroelectricite 

i) Mettre en place i l'echelle sous-regionale un reseau 
d'interconnexion inter-Etats pour tirer parti des econ<>11ies 
d'echelle: 

ii) Proteger les bassins versants: 

iii) Exploiter les bassins fluviaux existants dans l'interit de tous les 
pays dont le territoi1e s'etend i ces bassins; 

iv) Susciter OU etablir des etudes Sur J•electrification des villes 
frontalieres afin de ~timuler le dev~Joppeaent agricole, les 
echanges et les co .. unications. 

v} Faire un e•ploi accru de potentiel hydroelectrique de Cabora Bassa, 
du barrage de Kariba et de la Kafue; 

vi) Suaciter OU elaborer des etudes sur la fabrication d'equipeaents 
electroaecaniques, de plaques chauffantes et de pompes i •oteur; 

vii) Susciter OU elaborer des etudes sur .4 =onstruction de materiel 
ginerateur pour les mini et microcen~. •Jes hydroelectriques, ainsi 
que de •ateriel et d'appareils electriques. 

Charbon 

i) Executer des prograamea de recherche pour determiner les quantiles 
disponibles d'anthracite, de lignite et de tourbe et leur qualite 
(teneur en soufre, matieres volatiles, :endres, etc.); 
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ii) Encourager !'exploration des petits 9ise11ents qui pourraient servir 
a satisfaire les besoins de la petite industrie et les besoins 
domestiques; 

iii) Etudier et analyser les investisse11ents necessaires pour 11ettre en 
valeur, dans l'interet de la sous-region tout entiere, les 
ressources en Charbon du Malawi, de la Sollalie, du Swaziland, de la 
Tanzanie, de la Zaabie et du Zillbabwe. 

iv) Faire appel a des centres de recherche sur le charbon existants af in 
de les integrer au reseau ciu Centre de technologie aetaHurgiq•1e; 

v) Sti•uler la recherche-developpe11ent, les de11e>nstrations, la 
production et la cC>llmercialisation de charbon et de briquettes de 
tourbe, ainsi que de poiles a cbarbon et a tourbe; 

vi) Etudier la possibilite de creer dans la sous-region des entreprises 
de l'industrie chi•ique fabriquant, a partir du charbon, du 
carburant pour moteurs diesel, du petrole, du benzol, etc. 

Energie geotheraique 

i) Intensifier la prospection geotheraique le long de la grande fosse 
d'Afrique de l'Est; 

ii) Inciter le Kenya a faire profiter d'autres pays de son experience en 
matiere d'utilisation des ressources geother•iques pour la 
production d'energie electrique; 

iii) Encourager la recherche scientifique et technologique en vue de 
!'exploitation industrielle des ressources 9eother•iques en ta~t que 
sources de chaleur industrielle et/ou pour !'extraction de mineraux 
et la production d'eau chaude et de vapeur utilisables a des fins 
industrielles; 

iv) Etudier l'i•pact sur l'environne•ent de !'utilisation de l'ener9ie 
9eotheraique. 

Sources d'energie nouvelles et renouvelables 

i) Encourager la ~ise en valeur et !'utilisation des sources d'ener9ie 
nouvelles et r~nouvelables conforaeaent au Pro9ramae d'action de 
Nairobi et aux conclusions d'autres conferences et se•inaires 
intecnationaux OU re9ionaux; 

ii) Encourager l'echange et la diffusi~n d'informations sue les sources 
d'ener9ie nouvelle• et renouvelables; 

iii) Appuyer les efforts faits sur le plan national et international dans 
12s doaaines de l'inventaire des ressources, de la 
recherche-developpe•ent, des essais, des projets pilotes d~ 
de•onstration, de la planification et des etudes commerciales; 

iv) Encourager les echan9es entre les Etats •embres dans les domaines de 
la technolo9ie des sources d'energie nouvelle• et renouvelables. 

• 
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PROGRNMES D' APPUJ 

For:JWt~ion de la aain-d'oeuvr~ industrielle 

76. Les principales activites relatives i ce doaaine interessent : 

l. Le recensement des ...oyens de f,~·aation et des besoins de foraation 
sur le plan sous-regional; 

2. La foraation du personnel de gestion et du personnel technique; 

3. Le developpe•ent des c011pitences en aatier2 de consultation et de 
gestion industrielles; 

4. Le develo~pe•ent des competences des entrepreneurs locaux. 

Bll'l'REPRISES INDUS'l'RIELLES !IGJLTINATIONALES 

77. Les conditions de la collaboration au sein de la ZEP varieront en 
fonction de son intensification generale et de son evolution, des stades de 
production, ainsi que d~ la nature des biens et des services consideres. La 
portee des principaux •ecanismes envisages dans le ~raite est grand~ et 
englobe tous les moyens de cooperation industrielle concevables, dont la 
pr090tion des entreprises industrielles •ultinationales, !'acquisition de 
technologies modernes, la aise en place des institutions industrielles 
comaunes qui pourraient se reveler necessaires dans certains doaaines. La ZEP 
a entrepris l'etablisseaent d'une charte de l'entreprise in~ustrielle 
aultinationale qui doit inciter les Etats aeabres et les ressortissants de la 
ZEP i constituer des coentreprises pour pr0110uvo.ir des industries qui 
necessiteraient, en particulier : 

a) Le 11arche coabine de deux ou plusieurs Etats aembres ou qui 
consoameraient de grosses quantiles de ressources naturelles; 

b) Des investisse•ents iaportants pour leur premier etablissement et 
leur fonctionneaent, etc. 

78. Le Traite prevoit aussi l'echange d'informations sur les dispositions 
legislative~ et regleaentaires applicables aux investisseaents et fait 
obligation aux Etats aeabres d'encourager, i l'echelle de la ZEP, les 
investissements d'autres Etats •e•bres dans le secteur industriel. 




